
 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

PROCES-VERBAL du lundi 18 mai 2026 

 
              L’an deux mil vingt-six, le dix-huit mai à dix-huit heures trente, le conseil municipal, légalement 
convoqué s’est réuni en Mairie sous la présidence de Roger BLANC-COQUAND, Maire 
 
Présents : Brigitte VIOLA, Serge MICHEL, Jean-Michel MESCAM, Serge DAUPHIN, Ludivine VIALLET, 
Sophie PRAMPART, Isabelle CITTON, Benoit TRUCHET, Peggy COUSSEAU 
 
Excusé : Christophe VALLOIRE donne procuration Roger BLANC-COQUAND 

       
Date de Convocation : 13/05/2026  Date d’affichage : 13/05/2026 

 
Nombre de conseillers : 

En Exercice :   11             Présents :  10          Votants : 11 
 

• Election du Secrétaire de séance : Roger BLANC-COQUAND 

 

Monsieur Jean-Paul MARGUERON Président de la communauté de Communes 3 CMA accompagné de 

Madame Célia CORONEL responsable du service Urbanisme ont exposé de 18h30 à 20h30 le projet du 

PLUi HD 

 

 Délibération  

 N° 2026 05 18 1 
 

AVIS SUR LE PROJET DU PLUi TENANT LIEU DE PROGRAMME LOCAL 

DE L’HABITAT ET DE PLAN DE DEPLACEMENT (PLUi HD) de la 3CMA  
  

 

Monsieur le Maire expose : 
 

A - CONTEXTE : 

La Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan a engagé en 2021 l’élaboration de son premier 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Habitat et Déplacements (PLUi-HD) à l’échelle de l’ensemble 

de son territoire. 

a) Motivations de la prescription du PLUi-HD 

La 3CMA a souhaité se doter d’un document de planification stratégique et opérationnel à l’échelle 

intercommunale, permettant : 

▪ D’assurer une cohérence territoriale renforcée entre les communes ; 

▪ De sécuriser juridiquement les projets d’aménagement et de développement ; 

▪ De mieux articuler, dans un document unique, les politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements. 

▪ De prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires récentes, notamment : 

o  La loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite Climat et Résilience, et en particulier les objectifs de 

sobriété foncière et de lutte contre l’artificialisation des sols ; 

o  La loi n°2022-217 des 8 et 9 février 2022 dite 3DS, renforçant le rôle des intercommunalités et la 

différenciation territoriale ; 



o  La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation 

des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux 

o  La Loi du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l'urbanisme et du logement visant à 

simplifier les procédures en matière d'urbanisme et d'aménagement et de faciliter la construction de 

logements, 

Le PLUi-HD constitue ainsi un outil structurant pour définir le projet de territoire de la 3CMA, en tenant compte 

de ses spécificités : contraintes topographiques et environnementales, articulation entre communes de vallée 

et stations, enjeux de mobilité, d’attractivité résidentielle et touristique, ainsi que de préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

b) Portée du PLUi-HD 

Le PLUi-HD constituera le document de référence en matière d’urbanisme, d’habitat et de déplacements 

pour l’ensemble des communes membres. Il se substituera aux documents d’urbanisme communaux 

existants à l’issue de son approbation, tout en respectant les identités locales et les dynamiques propres à 

chaque commune. 

B - CONTENU DU PROJET  

Le projet a été arrêté par délibération du conseil communautaire le 12 février dernier. 

a) Bilan de la concertation 

Conformément à l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme, le PLUi-HD a fait l’objet d’une concertation 

associant, pendant toute la durée du l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les 

autres personnes concernées. Par délibération en date du 21 Juillet 2021, le conseil communautaire avait 

fixé les modalités de concertation (comprenant ateliers avec les habitants et les partenaires, réunions 

publiques, registres, communication).  

Le bilan de la concertation, joint au dossier, détaille les actions et méthodes mises en œuvre. La concertation 

a été l’occasion d’échanges constructifs entres les élus, les partenaires institutionnels, les habitants et 

acteurs du territoire lors des différentes phases d’élaboration du projet de révision du PLUi-HD. Le bilan de 

la concertation permet de conclure au respect des modalités fixées par délibération. 

b) Composition du projet de PLUi H 

Rapport de présentation : 

Le rapport de présentation est un document non opposable qui comprend notamment : le diagnostic du 

territoire, l’analyse des capacités de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis, 

l’évaluation environnementale, ainsi que les raisons des choix retenus, en particulier la cohérence et la 

complémentarité entre le PADD et les pièces règlementaires, et les dispositions qui favorisent la densification 

de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

PADD : 

Il définit les orientations générales d’urbanisme, d’aménagement et d’habitat retenus pour planifier l’avenir 

du territoire, dans le contexte juridique et réglementaire en vigueur et en application des documents supra 

intercommunaux qui s’imposent et en particulier le SCoT. Le PADD a fixé les objectifs chiffrés de modération 

de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain en cohérence avec le SCoT 

Le Conseil Communautaire a débattu le 6 avril 2023, puis de nouveau le 27 novembre 2025, des orientations 

générales du PADD articulées autour de trois grands axes d’intervention.  

Le Conseil municipal a débattu des orientations du PADD le 02/12/2025 (Délibération n°2025 12 02 2) 

Axe 1. Une armature environnementale garante d’une qualité de vie  

− Orientation n°1 : Asseoir l’eau et les espaces naturels comme composantes essentielles de l’armature 

territoriale  

− Orientation n° 2 : Préserver et mettre en valeur la qualité, la spécificité et la diversité des paysages, 

supports d’identité du territoire  

− Orientation n° 3 : Composer la trame paysagère des espaces bâtis, bénéfique aux habitants et à la 

biodiversité  



− Orientation N° 4 : Promouvoir un urbanisme sobre et durable  

Axe 2. Soutenir le développement économique et accompagner sa diversité  

− Orientation n° 1 : Maintenir l’identité économique du territoire et accompagner ses évolutions  

− Orientation n° 2 : Définir une stratégie économique foncière et attractive  

− Orientation n° 3 : Mettre en œuvre la stratégie touristique  

− Orientation n° 4 : Confirmer l’espace agricole comme composante majeure pour son rôle économique, 

paysager et culturel  

− Orientation n° 5 : Accompagner la gestion de la ressource minérale  

Axe 3 Une armature territoriale en réponse aux besoins du quotidien et aux enjeux de transition  

− Orientation n° 1 : Affirmer et structurer une armature urbaine source d’attractivité  

− Orientation n° 2 : Agir pour une mobilité durable et innovante  

− Orientation n° 4 : Conforter le maillage en équipements et services  

− Orientation n° 5 : Organiser les fonctions commerciales en cohérence avec l’armature urbaine et le 

développement de nouvelles pratiques sociales et sociétales  

− Orientation n° 6 : Composer avec les risques, les réduire et limiter les nuisances. 

Le POA : 

Le POA met en œuvre la politique de l’habitat. Il présente les actions opérationnelles qui constituent des 

leviers pour la mise en œuvre des objectifs en matière d’habitat. 

Règlement écrit et graphique 

Le zonage est la partie graphique du règlement qui délimite les zones urbaines, à urbaniser, agricoles, et 

naturelles. Il précise les prescriptions s’appliquant au territoire et notamment les emplacements réservés, les 

éléments paysagers à protéger ou les éléments de continuités naturelle. 

La partie écrite du règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. Il s’agit de 

règles communes ou de règles spécifiques à la zone. Le règlement a été élaboré dans un objectif double : 

respecter la diversité des caractéristiques locales et créer un cadre commun cohérent. Il a de plus été rédigé 

en tenant compte des évolutions règlementaires et des nouvelles dispositions du Code de l’Urbanisme. Le 

choix a été fait de s’appuyer sur les règlements existant sur le territoire (13 communes) car ceux-ci sont 

éprouvés depuis plusieurs années. Certains ont fait l’objet de modifications récentes.  

Les zones urbaines (U), se répartissent en trois grandes vocations : 

▪ Les zones urbaines à vocation d'habitat : Ua, Ub, Uc, Ud de la centralité à la périphérie, de tissus 

denses à des tissus pavillonnaire de faible densité ; Uh et Up pour les centres anciens historiques,  

▪ Les zones urbaines à vocation économique : Ux, avec des sous-secteurs en fonction de la vocation 

d’activités artisanales, industrielles, commerciaux ou de bureaux  

▪ Les zones urbaines à vocation d'équipements et de loisirs : Ueq pour les équipements publics de toute 

nature et constructions d'intérêt collectif ; UL pour les installations touristiques et équipements de loisirs 

existants ou projetés  

Dans les zones à urbaniser (AU), toutes les zones 1AU font l'objet d'orientations d'aménagement et de 

programmation (60 OAP sectorielles au total).  

Les zones agricoles (A), à protéger de l'urbanisation, comportent des sous-secteurs, selon qu’ils intègrent 

des enjeux paysagers ou de biodiversité forte, qu’ils sont supports des domaines skiables ou ouverts à la 

construction de bâtiments agricoles ou d’équipements publics par exemple. 

Les zones naturelles (N), espaces naturels et forestiers du territoire à protéger de l'urbanisation, comportent 

également des sous-secteurs, selon qu’ils autorisent des activités touristiques et de loisir (domaine skiable, 

camping, zones de loisirs…), des activités de carrière et des équipements par exemple. 

Le PLUi-HD met enfin en place plusieurs prescriptions graphiques surfaciques, linéaires et ponctuelles qui 

viennent conforter les orientations du PADD, par exemple : 



▪ Emplacements Réservés (ER) : ces emplacements réservés permettent aux bénéficiaires d’avoir la 

maitrise du terrain et de porter des projets d’intérêt général. Ce dispositif peut s’avérer utile dans les 

secteurs contraints (cœur de stations de ski par exemple) pour réaliser des aménagements d’intérêt 

général. 70 emplacements réservés ont été inscrits au PLUi-HD dont 9 au bénéfice de l'État pour le 

projet Lyon-Turin (environ 124 hectares) ; 

▪ Secteurs avec limitation de constructibilité pour risques et nuisances (PPR, Piz,…) ; 

▪ Changements de destination : des bâtiments ont été identifiés comme susceptibles de changement de 

destination au titre de l'article L151-11 ; 

▪ Servitude de résidence principale :  des secteurs de résidence principale ont été instaurés dans les 

communes touristiques pour lutter contre la mutation du parc résidentiel vers les résidences 

secondaires et garantir l'habitat permanent ; 

▪ Prescriptions commerciales (R151-37) : des linéaires commerciaux protégés en rez-de-chaussée ont 

été identifiés dans le centre-ville de Saint-Jean-de-Maurienne, où le changement de destination est 

proscrit pour préserver la vitalité commerciale ; 

▪ Prescriptions environnementales (L151-23) : Protection ciblée d'éléments écologiques participant à la 

préservation de la trame verte et bleue (zones humides, pelouses sèches, terrains cultivés en zones 

urbaines, haies et bosquets, espaces de continuités écologiques, ZNIEFF de Type 1) 

▪ Prescriptions paysagères (L151-19) : Protection du petit patrimoine vernaculaire (fours, bassins, 

lavoirs, murets de pierres) ainsi que quelques ensembles bâtis remarquables et prescriptions 

architecturales renforcées pour la commune de Jarrier (maisons "à colonnes") . 

Les OAP  

Celles-ci comprennent : 

▪ Des OAP thématiques : OAP « Mobilité » et OAP « Mise en valeur des continuités écologiques et 

préservation de la biodiversité » 

▪ Des OAP sectorielles qui déterminent les principes d’aménagement sur certains secteurs. Elles portent 

principalement sur les sites de production de logements, mais également sur des sites de 

développement touristique, économique ou d’équipement. Elles concernent toutes les zones en 

extension (1AU), ainsi que certains sites situés à l’intérieur de l’enveloppe urbaine qui correspondent 

à des opérations d’aménagement significatives. 

Les annexes :  

Les annexes indiquent à titre d’information les éléments définis aux articles R 151-51 à R 151 – 53 du code 

de l’urbanisme. Elles recensent notamment les Servitudes d’Utilité Publique, telles que les plans de 

prévention des risques.  

C - LES ETAPES DE LA PROCEDURE 

Après son arrêt en conseil communautaire, le projet arrêté est soumis à l’avis : 

− Des Personnes Publiques Associées (PPA) visées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de 

l’urbanisme, 

− Du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement,  

− De la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (Mrae). 

− Des communes limitrophes et des établissements publics de coopération intercommunale 

directement intéressés ; 

Le projet d’arrêt du PLUI a été envoyé dans son intégralité aux 14 communes en version dématérialisée. Les 
communes ont trois mois pour faire part de leur avis sur le projet. En l'absence de réponse à l'issue de ce 
délai, l'avis est réputé favorable. 
En application de l’article L153-15 du code de l’urbanisme, lorsque l'une des communes membres émet un 
avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de programmation ou les dispositions du règlement 
qui la concernent directement, la 3CMA délibère à nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à la 
majorité qualifiée. 
L’avis de la commune sera joint au dossier d’enquête publique. A l’issue de l’enquête publique, commissaire 
enquêteur établit un procès-verbal et fait part de son avis. Après analyse de l’ensemble des avis reçus, la 
3CMA pourra ajuster le projet, avant de le soumettre à l’approbation du conseil communautaire. 



 

Il est donc proposé au conseil municipal de donner son avis sur le projet de PLUi arrêté le 12 février 

2026 par le Conseil Communautaire de la 3CMA. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5214-1 et suivants ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et les articles L. 103-2, L.153-15 et R. 153-5 ; 

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement ; 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové ; 

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ; 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu la loi n° 2014-1170 du 23 novembre 2018, pour l’Évolution du Logement, de l'Aménagement et du 

Numérique (ELAN) ; 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite Loi Climat et Résilience imposant aux documents d’urbanisme 

contribuer à la réduction de l'artificialisation des sols, en fixant des objectifs de "zéro artificialisation nette" à 

long terme ; 

Vu la loi n° 2023-630 du 20 Juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 30 juillet 2020 et celle du 21 juillet 2021 prescrivant le Plan 

Local d'Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat et de Plan de Déplacement, 

définissant les modalités de concertation et fixant les modalités de collaboration entre la 3CMA et ses 

communes membres pour le PLUIHD ; 

Vu la délibération du 27 novembre 2025 du Conseil communautaire relative au débat du PADD ; 

Vu les délibérations du Conseil Municipal relatives au débat du PADD ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 12 février, qui a, à la majorité requise, tiré le bilan 

de la concertation et arrêté le projet de PLUi-HD; 

Vu le bilan de la concertation présenté précédemment et ses annexes jointes en annexe à la présente 

délibération ; 

Vu le projet arrêté du Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat et 

de Plan de Déplacement, tel que joint en annexe à la présente délibération ; 

Considérant l’intérêt pour les communes membres de se doter d’un document commun en manière 

d’urbanisme ; 

Considérant le projet de PLUi et notamment le rapport de présentation, le projet d’aménagement et de 

développement durables, le règlement, les orientations d’aménagement et de programmation, les documents 

graphiques et les annexes, 

Considérant que les principaux éléments du projet de PLUIHD ont été présentés en réunions d’élus, en 

Commission Habitat Urbanisme PLUIHD, en Bureau communautaire, en réunions publiques, en réunions 

des personnes publiques associées et des partenaires ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 

-  Abstention 2 : Brigitte VIOLA et Benoit TRUCHET 

- Contre 1 : Jean-Michel MESCAM 

- Pour 8  

► DONNE UN AVIS FAVORABLE au projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de 
Programme Local de l’Habitat et de Plan de Déplacement tel qu’annexé à la délibération ; sous réserve de 
la prise en compte des observations listées ci-dessous : 



• Sous-réserve d’une cohérence avec les réseaux secs et humides associés aux voiries et rénovés 
lors des mandats précédents et existants à ce jour, 

• Avoir accès aux transports en commun au même titre que les communes environnantes,  

• Être classée comme Commune Support de Station,  

• Les élus souhaitent conserver le Règlement du PLU actuel modifié en 2024 

• Encourager l’installation d’agriculteurs pour entretenir les zones agricoles nouvellement créées ou 
octroyer des aides financières destinées à les entretenir. 
 

► DEMANDE que les observations annexées à la délibération et nommées ci-dessous soient prises en 
compte ; 
 

► PRECISE que la présente délibération sera transmise à la Communauté de communes Cœur de Maurienne 

Arvan dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLUi-HD. 

 

les observations annexées à la délibération à prendre en compte sont : 
 

 

Après la délibération d’arrêt du projet de PLU, il est encore possible faire évoluer le document sans procéder 
à un nouvel arrêt, mais uniquement dans certaines limites fixées par le Code de l’urbanisme et la 
jurisprudence. 

1. Ces modifications sont envisageables au moment de l’approbation, à condition qu’elles ne 

remettent pas en cause l’économie générale du projet et qu’elles proviennent de la 

consultation des PPA ou de l’enquête publique. 

 

Une fois le projet de PLU arrêté, il est transmis pour avis aux personnes publiques associées (PPA) puis 
soumis à enquête publique. Il est donc possible de modifier le projet pour tenir compte : 

− des avis des personnes publiques associées (État, Région, Département, communes etc.) 

− des observations du public lors de l’enquête 

− des conclusions du commissaire enquêteur 

et quand il s’agit d’apporter notamment : 

− des ajustements techniques 

− des corrections d’erreurs matérielles 

− des précisions rédactionnelles 

− des modifications ponctuelles du règlement écrit et graphique 

− des adaptations d’OAP 

Il ne faut pas que les modifications : 

− changent les orientations du PADD 

− modifient l’équilibre entre zones urbaines / à urbaniser / agricoles / naturelles 

− créent une urbanisation nouvelle importante  

− bouleversent les choix structurants du projet 

Si les changements sont substantiels, un nouvel arrêt du projet (et donc une nouvelle consultation + 
enquête) est obligatoire. 
Exemples  de modifications admises sans nouvel arrêt : 

− Ajustement technique, précisions rédactionnelles du règlement écrit si cela ne modifie pas 

significativement les possibilités de construire ou l’insertion paysagère (comme le feraient des règles 

de hauteur ou de coefficient de pleine terre par ex.) 

− Corrections ponctuelles d’erreurs ou d’incohérences dans le zonage : une correction de sous-

secteurs (ex. Ub vers Uc) si le tissu urbain réel ou la destinations des constructions existantes ne 

correspondent pas ou plus au sous-secteur, correction de A vers N et inversement en fonction de 

l’usage réel du terrain, une limite de zone de quelques mètres également en fonction de l’usage réel 

du terrain… 



− Suppression ou modification d’un emplacement réservé dont le projet a évolué ou n’est plus 

d’actualité 

− Adaptations limitées des OAP : limite de périmètre au milieu d’une parcelle ou englobant une 

construction non concernée, clarification ou précision de principes écrits, ajout d’un chemin piétonnier 

ou d’un tampon paysager… 

− Repérage de bâtiments pouvant être autorisés à changer de destination s’il y a eu des oublis, dans 

des secteurs déjà desservis par les réseaux 

Exemples  de modifications nécessitant un nouvel arrêt : 

− Changement de projection de croissance démographique 

− Ouverture à l’urbanisation 

− Réduction de zones agricoles ou naturelles 

− Remise en cause d’orientations du PADD 

− Remise en cause de la compatibilité avec le SCoT 

A noter : 
❖ L’atteinte à l’économie générale du PLU peut résulter d’une somme de modifications, qui, prises 

isolément, n’auraient pas cet effet.  

❖ Même si une modification poursuit un objectif d’intérêt général (logement social, équipement public, 

protection environnementale), elle ne peut être intégrée sans nouvel arrêt si elle bouleverse 

l’économie générale du projet. 

 

2. Modifications issues de l’avis des communes ou de l’enquête publique ? 

Pour les communes, il est important de noter que les demandes de corrections, en particulier quand il s’agit 

du zonage, restent dans une logique d’intérêt général et doivent être motivées et détaillées. 

Ce qui relève de l’intérêt particulier (par ex. demande d’ajout de parcelles en zone constructible) ne fait 
pas l’objet de l’avis de la commune. Les propriétaires pourront s’exprimer lors de l’enquête publique. 
Le commissaire-enquêteur donnera ainsi un avis sur ces requêtes. 
 

3. Délibération du conseil municipal 

Dans le cadre de la consultation des PPA, les communes vont être amenées à délibérer. Leur positionnement 
n’est pas sans conséquence sur la procédure d’approbation du PLUI : 

- L’avis défavorable d’une seule des communes aurait pour effet d’imposer un nouvel arrêt, alors que 

le nouveau SCOT aura été approuvé : cela nécessitera que le projet de PLUi soit compatible avec 

celui-ci. 

- L’avis favorable de toutes les communes permettrait la poursuite de la phase d’approbation 

Les communes qui souhaiteraient donc émettre des observations sans contraindre à un nouvel arrêt peuvent 
le faire sur le principe d’un avis favorable avec prescriptions. Lesquelles seront prises en compte dans le 
cadre de la phase d’approbation, sous réserve qu’elles ne remettent pas en cause l’économie générale du 
document. 
L’absence de réponse dans le délai des 3 mois, l’avis est réputé favorable. 
Les services de la 3CMA se tiennent disponibles pour accompagner les communes dans la rédaction de leur 
avis.  
 

 Délibération  

 N° 2026 05 18 2 
 

Convention cadre de recours à la mission de conseil et d’assistance 
au recrutement proposée par le Centre de gestion de la Savoie 

  
 
Monsieur le Maire rappelle que le Centre de gestion de la Savoie propose, aux collectivités et 
établissements affiliés un service d’accompagnement à la sélection et au recrutement de leurs futurs 
collaborateurs.  

Cette mission propose un dispositif « sur mesure » d’accompagnement complet et d’expertise en matière de 
recrutement et ce, dans un contexte de fortes tensions sur les recrutements et de déficit d’attractivité de la 
fonction publique. 



Cette assistance du Centre de gestion permet aux collectivités de bénéficier d’un accompagnement de 
qualité dans toutes les phases de la procédure de recrutement incluant notamment la définition du poste, la 
rédaction de l’offre d’emploi et la participation au jury de recrutement. 
 
L’adhésion à ce service ne génère aucun coût et n’engage nullement à avoir recours à cette mission. Cela 
permet simplement aux collectivités qui ont signé la convention de pouvoir en bénéficier, en cas de besoin. 

En ce qui concerne le tarif applicable à ce service, s’agissant d’une mission facultative qui ne peut être 
financée par la cotisation obligatoire, le conseil d’administration du Cdg73,par délibération en date du 28 
mars 2023 a approuvé une nouvelle convention-cadre de recours à la mission de conseil et d’assistance au 
recrutement, redéfinissant l’offre afin d’optimiser les embauches et proposant des tarifs forfaitaires, en 
fonction de la state démographique de la collectivité ou de l’établissement public. 
 
Dans ces conditions, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer avec le 
Cdg73 la nouvelle convention-cadre de recours à la mission de conseil et d’assistance au recrutement. 
 
En conséquence, le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment l’article L452-40, 
 
VU la délibération du conseil d’administration du Cdg73 du 28 mars 2023 relative à la mission d’assistance 
au recrutement au bénéfice des collectivités et établissements affiliés, 
 
VU la convention- cadre de recours à la mission de conseil et d’assistance au recrutement proposée par le 
Centre de gestion de la Savoie, 
 
► APPROUVE la convention- cadre de recours à la mission de conseil et d’assistance au recrutement 
proposée par le Centre de gestion de la Savoie, 
 
► AUTORISE Madame la Maire/Monsieur le Maire à signer la convention susvisée avec le Centre de gestion 
de la Savoie.  
 

 

 Délibération  

 N° 2026 05 18 3 
 

DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT  
D’ADJOINT ADMINISTRATIF A TEMPS NON COMPLET (15 h) 

DANS LES COMMUNES DE MOINS DE 1 000 HABITANTS  

  
(CAS OU L’EMPLOI POURRAIT ETRE POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL  

EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-8-3° DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE) 

 
Monsieur le Maire, 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.   
 
Monsieur le Maire aux membres du conseil municipal, qu’en raison des besoins de la collectivité, afin 
d’assurer l’accueil du public et de seconder la secrétaire générale de Mairie dans ses missions, il conviendrait 
de créer un emploi permanent d’agent administratif à temps non-complet à raison de 15 heures 
hebdomadaires et de voter un crédit au chapitre du budget correspondant à l’emploi. 
 
Monsieur le Maire propose d’un emploi permanent d’agent administratif polyvalent à temps non complet 
pour 15 heures hebdomadaires, pour exercer les missions suivantes : accueil du public, secrétariat, 
urbanisme, état civil, gestion du cimetière, gestion administrative diverse 
 
Monsieur le Maire indique que cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire ou un agent contractuel 
relevant du grade d’adjoint administratif (catégorie C). 
 



Monsieur le Maire rappelle que l’article L.332-8-3° du code général de la fonction publique prévoit le 
recrutement d’agents contractuels pour les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de 
communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois. 
 
Monsieur le Maire propose de l’autoriser à recourir, le cas échéant, à un agent contractuel, dans la mesure 
où la commune compte moins de 1 000 habitants, conformément à l’article L.332-8-3° du code général de la 
fonction publique et, dans ces conditions, de fixer les modalités de recrutement d’un agent contractuel pour 
occuper cet emploi. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRES EN AVOIR DELIBERE : 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-3° ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les modalités de recrutement, 
 
►DECIDE de créer un emploi permanent d’agent administratif à temps non-complet à raison de 15 heures 
hebdomadaires, qui pourra être pourvu par un agent relevant du grade d’adjoint administratif 
 
►PREVOIT pour le Maire / le Président la possibilité de recruter un agent par contrat sur la base de l’article 
L.332-8-3° du code général de la fonction publique.  
Cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de maximum 3 ans.  
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée 
indéterminée.  
 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-
1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois 
publics. 
 
►DIT que le candidat retenu devra justifier d’un niveau bac ou d’une expérience professionnelle dans le 
domaine de la gestion administrative. 
 
►FIXE la rémunération de l’agent contractuel en référence à la grille indiciaire du grade de recrutement : 
adjoint administratif étant précisé que cet agent pourra également percevoir le régime indemnitaire instauré 
par l’assemblée délibérante, 
 
►DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
seront inscrits au budget, chapitre 12 article 6411. 
 

 

 

Fin 21h15 

 

 

Le Secrétaire de Séance                                                     Le Maire, Roger BLANC-COQUAND 

 


